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Flontt-éal, le 21 janvier 1985 

Monsieur le Président, 

Le 12 novembre dernier, le ministre de l'Environnement, Monsieur 

Adrien Duellette mandatait le Bureau d'audiences publiques en vertu de 

l'article 6.3 de la Loi sur la qualité de l'environnement pour enquêter 

sur le dossier Route 117, section du lac Gabbro au lac Vipère, afin d'clu- 

eider les questions litigieuses et d'explorer des avenues de solution. 

Ce même 12 novembre 1984, vous m'avez demandé d'assumer la responsabilité 

de cette enquête. J'ai assumé cette responsabilité seul. .1 une occa- 

sion, Zionsieur Luc Ouimet m'a accompagné dans une rencontre pour m'assister 

techniquement. Monsieur Yves LeBlanc, analyste au Bureau, a assume la respon- 

sabilité du secrétariat et de l'analyse de la commission d'enquête. 

Afin de bien situer l'origine du mandat, je vous rappellerai que dans 

le cadre du projet de réfection de la route 117 du lac Gabbro au lac 

Vipere, le Bureau d'audiences publiques a rendu accessibles à la consul- 

tation publique l'étude réalisée par le service de l'environnement du minis- 

tère des Transports duQuébec, ainsi que le résumé et les autres éléments 

du dossier de la demande d'autorisation concernant deux tronçons consécu- 

tifs que regroupe ce projet. 

La période d'information de 45 jours prescrite par le Règlement 

général relatif à l'examen et a l'évaluation des impacts sur l'environ- 

nementpource dossier se terminait le 10 octobre 1984. 
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Avant la fin de cette période d'information, une demande d'audience 

publique était acheminée au ministre Adrien Ouellette. Dans cette demande, 

le requérant référait à des préjudices pour le secteur Dorval Lodge inclus 

à l'intérieur des limites du projet de réfection. En bref, le requérant, 

Monsieur Roland Dorval, soulignait: 

1. "L'élargissement de la chaussée (section nord) d'une largeur de 4,30 

mètres pour atteindre une largeur totale de 7,95 mètres par rapport 

à la ligne du centre de la route actuelle constitue une contrainte 

majeure. En effet, (...) le remblai et le mur de soutenement empietent 

sur le site à proximité d'un champ d'épuration no 2 construit en 1982." 

2. "De plus, le ministere de l'Environnement a autorisé les constructions 

d'un champ d'épuration no 3 pour le traitement des eaux usées des camps 

de pêche en bordure du réservoir Dozois." 

3. "Tel que mentionné aux articles 3.2.3 "Milieu Visuel" et 3.3 "Elabora- 

tion des tracés" du rapport concerné, l'aspect visuel du secteur 

Dorval Lodge vers le réservoir Dozois est un attrait important pour 

le développement touristique. Les travaux projetés de remblaietd'un 

mur de soutenement causeront certes des désagréments aux usagers des 

bâtiments récréatifs adjacents (auberge, camps de pêche et autres). 

Ces désagréments diminueront certes le potentiel touristique, outre 

la période de construction pour une durée de 3 ans." 
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Dans notre mandat d'enquête, pour élucider les questions litigieuses, 

nous avons pris toutes les dispositions nécessaires afin de rencontrer les 

différents intervenants. Dans un premier temps, dès le 13 novembre, la 

commission rencontrait Monsieur Roland Dorval, allait visiter les lieux 

en sa compagnie, écoutait sa version et ses revendications pour ensuite 

rencontrer un représentant de sa firme d'ingénieurs-conseils à Val d'Or, 

Nonsieur Gilles Marcotte, ingénieur, et son procureur à Amos, Me Claude 

P. Bigué de la firme Bigué, Bigué et Tymchyk. 

Suite â cette première phase d'exploration, nous tenions une rencontre 

avec le promoteur, le ministère des Transports, Monsieur Jean-Claude 

Larrivée, ingénieur, chef du service des Tracés et Projets qui était accom- 

pagné de Mme Andrée Lehmann du Service de l'environnement, de 11. Pierre 

Fortin, adjointà la construction, de î1. Raymond Savard, chargé de projets 

et de M. Jacques Côté. 

Enfin, la Direction régionale du ministère de l'Environnement, région 

07, étant impliqué dans l'autorisation du système de traitement des eaux 

usées de Dorval Lodge, nous avons rencontré,pourtenter de compléter notre 

dossier technique, Monsieur Raymond Lemire, biologiste, chef du secteur 

inventaire et recherche. Assistaient également à cette rencontre, 

Monsieur Denis Tremblay, ingénieur consultant, engagé à titre d'expert, 

Monsieur Claude Labrosse, agent de martt-ise de la région de ilontréal du 

ministère de l'Environnement, spécialiste dans les installations de fosses 

septiques ainsi que Madame Marie Le Rou~es, analyste au Service d'analyse 

des études d'impact du ministère de l'Environnement. 
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Dans un premier temps, il nous est apparu que les préjudices invoques 

dans la demande écrite de Monsieur Dorval pouvaient être analysés sur une 

base strictement technique; par exemple, le 14.T.Q. pouvait limiter ses 

empiètements et autres inconvénients et prévoir certaines mesures de miti- 

gation alors que le requérant pouvait modifier à son propre avantage les 

installations prévues en vue d'occuper moins d'espace tout en répondant 

adéquatement aux demandes du ministëre de l'Environnement. Dans cette 

perspective, la commission a requis les services d'experts de la firme 

d'ingénieurs-conseils GENARP en la personne de Denis Tremblay, ingénieur, 

et a rencontré la firme d'ingénieurs-conseils Saint-Amant, Vézina, Vinet, 

Brassard, représentée par monsieur Gilles Marcotte, ingénieur et monsieur 

Armand Brassard, ingénieur, porte-parole de monsieur Roland Dorval, pro- 

priétaire de Dorval Lodge. Cette rencontre a eu lieu le 4 décembre en 

avant-midi à Val-d'Or alors qu'en après-midi une rencontre avait lieu à 

Amos avec le procureur de Monsieur Dorval, Ile Claude P. Bigué. La com- 

mission a convoqué tous les intervenants sur le site même de l'Auberge 

Dorval Lodge inc. le 5 décembre 1984 pour que tous tiennent le même 

langage et puissent visualiser autant les empiètenents que les mesures 

de mitigation proposées et tout autre aspect du dossier. 

Après cette visite sur place, la commission rencontrait tous les in- 

tervenants du ministère des Transports à Val-d'Or pour tenter d'effectuer 

la synthèse de l'ensemble des observations et voir si des solutions de 

rechange pouvaient être envisagées. 

Un premier consensus de tous les participants fut à l'effet que la 

zone de l'Auberge Dorval est particulièrement dangereuse pour les piétons 

et que la refection proposée est susceptible d'augmenter les risques d'ac- 

cidents plutôt que de les amoindrir. 



Le deuxième clément de discussion a consisté à interroger la possi- 

bilité pour le N.T.?. de contourner les installations de l'Auberge Dorval. 

Les participants du M.T.D. ont semblé favoriser spontanément cette alter- 

native et y trouver certains avantages, compte tenu des difficultés à 

affronter dans la réfection dans cette zone. Le chef du service des Tra- 

cés et Projets de Nontreal, responsable de ce projet, Monsieur Jean-Claude 

Larrivée, ingénieur, s'engage donc à vérifier la faisabilité d'un contour- 

nement et de nous informer pour le mardi 11 décembre 1984. 

Dans notre recherche de solutions, nous avons exploré les mécanismes 

permettant de réduire les limites de vitesse à 55 Km/h plutôt que de 

90 Km/h dans cette zone. Dans le domaine de la signalisation, le M.T.Q. 

croit également que des pictogrammes annonçant la pourvoirie pourraient 

être installés. Egalement, pour répondre aux demandes de Monsieur Dorval, 

il est possible de prévoir dans les devis du H.T.D. une clause qui inter- 

dirait que des travaux soient effectués entre telle ou telle date dans 

ce secteur afin de ne pas nuire à l'exploitation du commerce. 

Par ailleurs, la visite sur le terrain et l'exploration des installa- 

tions ont permis de constater que les équipements prévus pour l'fpuration 

des eaux usées et plus particulierement la grandeur du champ d'épuration 

no3à construire et déjà autorisé par le MEINID étaient plus grands que 

requis. Le débit considëré par la firme d'ingénieurs est supérieur du 

double aux possibilités d'utilisation des équipements en place, ce qui 

entraîne la construction d'un champ d'épuration beaucoup plus grand que 

nécessaire sans compter que d'autres solutions sont également possibles. 
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11 nous faut souligner que fqonsieur Armand Brassard, ingenieur, représen- 

tant la firme St-Amant, Vézina, Vinet, Brassard, ingénieurs-conseils de 

Vald'Or,engagé par Monsieur Oorval,a refusé de façon catégorique toute 

discussion qui aurait pu avoir comme résultat de modifier ses plans. Cette 

absence de collaboration, sinon cette absence de bonne foi, a pu être 

observé par tous, ce qui a même gêné la commission dans sa démarche. 

Ainsi, il nous informait que le vidangeur de fosses septiques le plus pro- 

che de l'Auberge Dorval était à Lebel-sur-Quévillon, soit a 225 milles 

avec des coûts prohibitifs alors que tout pres de son bureau nous rencon- 

trions Monsieur A. Joly, propriétaire de "Les fosses septiques du nord 

ouest", 1772, 3e Avenue, Val d'Or. 

Me Claude P. Bigué et Monsieur Armand Brassard se joignent à cette 

rencontre de la commission avec le ministère des Transports et le résul- 

tat des observations leur est communiqué. La commission tente une fois 

de plus d'obtenir la collaboration de Monsieur Brassard,sans succès. 

Ilalgré cette intransigeance d'une des parties, nous avons pu comp- 

ter sur la collaboration du ti.T.e. Tel que convenu, nous avons reçu, 

en date du 12 décembre 1984, une lettre de Monsieur Jean-Claude Larrivée 

où il nous dit que: 

"Effectivement, il est possible de contourner les installations 

de Dorval Lodge Inc. sans une augmentation indue des coûts de 

construction; le profil de la route 117 dans le contournement 

serait même supérieur au profil du projet actuel." 
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"Nous n'avons pas encore en main les informations adéquates sur 

les impacts environnementaux du contournement, bien que le Ser- 

vice de l'environnement et le H.L.C.P. aient été consultés." 

Compte tenu des dimensions environnementales, nous avons demandé et 

reçu l'avis du Service de l'environnement du M.T.Q. que nous recevions le 

4 janvier 1985 et dans lequel le chef du Service de l'environnement vient un 

peu contredire, ou tout au moins interroger, l'affirmation du chef du 

service des Tracés et Projets quant aux coûts et aux conséquences, ce qui 

de l'opinion de la commission ne semble pas de la compétence du Service 

de l'environnement du M.T.?. Cependant, il fait État de la "necessité de 

procéder â l'évaluation de l'importance des problèmes environnementaux qui 

pourraient être causes par ce contournement." 

Dans la conclusion de cet avis, nous pouvons lire: 

"Nous croyons donc que toute modification de tracé dans le secteur 

Dorval Lodge devrait faire l'objet d'une évaluation environnemen- 

tale attentive et que si, suite à cette évaluation, la solution 

de contournement était retenue, des mesures spéciales devraient 

être prises en accord avec les services gouvernementaux concer- 

nés, particulièrement le service des Tracés et Projets et la 

Direction des structures ainsi qu'avec la Direction régionale de 

1'Abitibi." 

Le document évoque, entre autres, la nécessité de mesures de mitigation pour 

permettre le passage des orignaux. 

Selon les informations transmises à la commission par le promoteur, le 

M:T:Q. procède maintenant à la définition et à l'analyse de la solution de 

contournement. 
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Conclusions 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

La commission a rencontré toutes les personnes qui lui ont semblé 

impliquées par le projet. Elle a fait porter son enquête sur les 

questions litigieuses et exploré des avenues de solution. Son en- 

quête n'a pas suivi une procédure publique. 

Le requérant, Monsieur Roland Dorval, a pu faire la démonstration 

d'un certain nombre de préjudices que la construction de la route 

telle que prévue pouvait occasionner à ses installations et à son 

commerce. 

Toutefois, dans la recherche d'une solution nouvelle, le requérant 

a manifesté peu de souplesse et s'est refusé à réviser les coordon- 

nées d'un projet d'installation septique dont le bien-fondé laisse 

à désirer. 

Dans son étude du dossier du systeme d'évaluation et de traitement 

des eaux usées de l'Auberge Dorval, la Direction régionale de l'ou- 

taouais n'a pas fait les vérifications qui s'imposaient. 

Le ministère des Transports, service des Tracés et Projets a fait 

preuve de beaucoup de collaboration, confirmé la faisabilité d'un 

contournement des installations de Dorval Lodge Inc. sans augmenta- 

tion indue des coûts de construction, suggéré des améliorations ponc- 

tuelles et affirmé que le profil de la route 117 dans le contourne- 

ment serait même supérieur au profil du projet actuel. L'hypothèse 

d'un nouveau tracé est donc plausible. Cependant, le Service de 

l'environnement du M.T.Q. indique quetoute modification de tracé 

dans le secteur de Dorval Lodgedevraitfaire l'objet d'une évaluation 

environnementale attentive. Il semble donc y avoir divergence d'opi- 

nion au sein du M.T.Q. 
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Dans les circonstances, la commission ne peut que regretter que l'évalua- 

tion d'une voie de contournement n'ait pas été effectuée au préalable 

dans l'étude d'impact ou qu'elle n'ait pas été possible durant l'enquête 

compte tenu de la saison. 

Comme le contournement des installations de l'Auberge Dorval nous semble 

la solution la plus souhaitable mais qu'il est impossible, pour l'instant, 

d'en recommander la construction tant que l'évaluation environnementale 

n'aura pas été effectuée et comme nous n'avons pas une connaissance suf- 

fisante des impacts environnementaux du nouveau tracé, nous suggérons que 

les études nécessaires soient effectuées et soumises afin que l'approba- 

tion du ministre de l'Environnement soit accordée s'il y a lieu. D'autre 

part, comme la réfection de la route 117 a une très grande importance pour 

toute la région de l'Abitibi-Témiscamingue et que la demande d'audience 

publique de Monsieur Dorval invoque uniquement des préjudices personnels 

en référence avec les installations de sa pourvoirie, nous estimons que 

l'autorisation de procéder aux travaux de réfection de la route 117 dans 

le parc de La Vérendrye pourrait être accordée à l'exception de la zone 

de Dorval Lodge Inc., cette zone étant comprise entre les chainages 

llt400 et 12+689,18 montrés aux feuillets 12 et 13 de 19 du cahier de 

plans no CH-79-17-2009. Le requérant ne s'oppose pas à la construction 

de la route dans les autres secteurs et ne soulève pas de questions à 

leur égard. 

Si les vérifications complémentaires du M.T.D. en coordination avec le MENVIQ 

et le MLCP démontrent que le nouveau tracé étudie est le meilleur à tous 

points de vue, le ministre de YEnvironnement devrait soumettre a nouveau 

ce secteur à une période d'information de 45 jours puisquecette variante 

n'a pas été soumise à la procédure. Si, au contraire, les conclusions de 
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l'étude environnementale sur le contournement arrivaient à démontrer 

qu'il faille s'en tenir au tracé actuel, il y aurait alors lieu de repren- 

dre ce dossier et d'etablir clairement les solutions retenues quant au 

tracé, au niveau, à l'emprise, aux talus de la route, à l'emplacement et 

à la dimension du champ d'épuration no 3, aux limites de vitesse, à la 

signalisation (pictogrammes) et au calendrier des travaux dans cette 

zone. En ce cas, le ministre devra ators.,disposer de la demande d'au- 

dience du requérant. 

Florent Poirier 
Commissaire 

Fait à Montréal, le 21 janvier 1985 
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Liste des documents utilisés 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

Réfection de la route 117 du lac Gabbro au lac Vipère 
Etude d'impact sur l'environnement. 

Lettre de demande d'audience de l'Auberge Dorval Lodge inc. 
par monsieur Roiand Dorval, 4 octobre 1934. 

Lettre de Jean-Claude Larivée, ingénieur, ministère des 
Transports, 23 novembre 1964. 

Lettre de monsieur Jean-Claude Larivée, ingénieur, chef du 
Service des tracés et projets du ministère des Transports, 
12 décembre 1984. 

Lettre de monsieur Daniel Haltz, chef du Service de l'envi- 
ronnement du ministère des Transports, 21 décembre 1984. 

Certificat d'autorisation - Système septique, 12 octobre 1982, 
émis par monsieur Guy Demers, directeur régional (37), minis- 
tère de l'Environnement. 

Rapport d'inspection de monsieur Denis Tremblay, ingénieur- 
conseil et de monsieur Claude Labrosse, agent de maîtrise du 
ministère de l'Environnement, région de Flontréal (06). 

Rapport des observations de monsieur Denis Tremblay, 12 décembre 
1984. 





A!iNEXE II 

Rencontres de la commission 

Date: 13 novembre 1984 

Lieu: Val-d'or 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBlanc, analyste et secrétaire de la commission 

Roland Dorval, visite du site 

Robert Dorval, fils 

Eugëne Dorval, fils 

Date: 13 novembre 1994 

Lieu: caint-Amant, Vézina, Vinet, brassard, ingénieurs-conseils 
Val-d'Or 
Conseiller de monsieur Dorval 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves Leblanc, analyste et Sec@taire de la commission 

Roland Dorval 

Gilles Marcotte, ingénieur 
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Date: 13 novembre 1934 

Lieu: Bigué, Bigué et Tymchyk, avocats 
Amas 

Participants: 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBianc, anaiyste et secrétaire de la commission 

Roland Dorval 

Ciaude P. Bigué, procureur de monsieur Dorval 

Date: 2D novembre 1934 

Lieu: Eureaux du ministare des iraasoorts 
255, boul. Crëmazie est 
Montréal 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Luc Ouimet, commissaire 

Jean-Claude Larrivée, inqénieur, 
Chef du service des trac& et projets 

Jacques Côté, bureau de district d'Amos, MTD 

Pierre Fortin, directeur adjoint de Rouyn, !lTQ 
Andrée Lehnann, service de l'environnement, HT? 

Raymond Savard, chargé de projet, :.lTQ 
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Date: 22 novembre 19B4 

Lieu: Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
Elontréal 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeElanc, analyste et secrétaire de la commission 

Marie LeRouzës 
Service d'analyse des études d'impact - ?lENVIQ 

Raymond Lemire, biologiste 
Chef du service des inventaires du MEXVID 
Région Outaouais (07) 

Denis Tremblay, ingénieur-conseil 
Expert engagé par la commission 

Claude Labrosse 
agent de maîtrise du MENVIQ 
Région de kfontréal (36) 

Date: 4 décembre 19C4 

Lieu: Saint-Amant, Vézina, Vinet, Grassard, ingénieurs-conseils 
Val-d'Or 
ingénieur de monsieur Jorval 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBlanc, analyste et secrétaire de la commission 

Bernard Brassard, ingenieur (pour monsieur Dorval) 

Gilles Marcotte, ingénieur (pour monsieur Dorval) 

Denis Tremblay, ingënieur, expert pour la commission 

Claude Labrosse, agent de maîtrise, expert pour la commission 

Elphëge Caron, agent de maitrise, représente la région 07, MENVID 



4 . . . . 

Date: 4 décembre 1984 

Lieu: Biguë, Bigué et Tymchyk, avocats 
Amos 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBlanc, analyste et secrétaire de la commission 

Claude P. Biguë, procureur de monsieur Dorval 

Date: 5 décembre 19&? 

Lieu: Dorval Lodge 
Réserve La Vérendrye 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBlanc, analyste et secrétaire de la commission 

Me Claude P. Biqué, procureur de monsieur Dorval 

Armand Brassard, ingénieur de monsieur Dorval 

Jean-Claude Larivée, chef du service des tracés et projets 

Jacques Côté, Bureau du district Amos, MTO 

Pierre Fortin, directeur adjoint Rouyn, MT4 

Andrëe Lehmann, Service environnement, IlT? 

Marie LeRouzës, 1lEHVID 
Service d'analyse des études d'impact 

Elphëge Caron, agent de maîtrise FIENVI? 
Représentant de la région de l'outaouais 

Claude Labrosse, agent de maîtrise WlVIC, 
expert de la commission 

Denis Tremblay, ingénieur, expert de la commission 
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Date: 5 dëcembre 1964 

Lieu: Auberge des Gouverneurs 
Val-d'Or 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBlanc, analyste et secrétaire de la commission 

Jean Claude Larivée, chef du service des tracés et projets 

Jacques Côté, Bureau du district d'Amos, MTQ 

Pierre Fortin, directeur adjoint Rouyn, MTQ 

Andrée Lehmann, service de l'environnement, :lT? 

Marie LeRouzès, MENVIQ 
Service d'analyse des études d'impact 

Elphège Caron, agent de maîtrise MENVI? 
Représentant de la région Outaouais 

Date: 5 décembre 19G4 

Lieu: Auberge des Gouverneurs 
Val-d'Or 

Participants 

Florent Poirier, commissaire 

Yves LeBlanc, analyste et secrétaire de la commission 

Jean-Claude Larivëe, chef du service des tracés et projets, 11TQ 

Jacques Côté, Bureau du district d'Amos, ilT? 

Pierre Fortin, directeur adjoint de Rouyn, ?iTQ 

Andrée Lehmann, Service environnement, MTQ 

Marie LeRouzès, MENVIQ 
Service d'analyse des études d'impact 

Elphège Caron, agent de maîtrise MENVIQ 
Représentant de la région de l'outaouais 

Claude P. Bigué, procureur de monsieur Dorval 

Armand Brassard, ingénieur de monsieur Dorval 
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Gouvernement du Ciuébec 
Ministère 
desTransports 

Montréal, le 12 d~écembre 1984 

Monsieur Florent Poirier 
Commissaire 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
5199, rue Sherbrooke Est, suite 3860 
Montréal (Québec) 
HlT 3X9 

Objet : uossier de Dorval Lodge 
Inc. 
Route 117 
COPI: 0117-07-17 

Monsieur, 

Lors de la visite des lieux et suite à la discussion 
avec les représentants de Dorval Lodge Inc. vous nous avez 
demandé de vérifier la faisabilité d'un contournement des 
installations de Dorval Lodge Inc. par la route 117. 

Effectivement, il est possible de contourner les 
installations de Gorval Lodge Inc. sans une augmentation indûe 
des coûts de construction; le profil de la route 117 dans le 
contournement serait même supérieur au profil du projet 
actuel. 

Nous n'avons pas encore en main les informations 
adéquates sur les impacts environnementaux du contournement, 
bien que le Service de l'environnement et le MLCP aient été 
consultés. 

S'il était possible de retirer la zone de Dorval 
Lodge Inc. des projets de la route 117 et d'émettre les permis 
requis pour la construction afin de ne pas retarder indûement 
la rénovation de la route dans le parc de La Vérendrye, cette 
zone serait comprise entre les chaînages 11 + 400 et 
12 + 689,18 montrés aux feuillets 12 et 13 de 19 du cahier de 
plans no CH-79-17-2009. 

Pour répondre à la question en rapport à la 
réduction de limite de vitesse, recevez copie des' pages i-054 
et l-055 du code de la sécurité routière, plus 
particulièrement les articles 373 et 375. De plus, nous vous 
transmettons copie de la méthode utilisée pour déterminer les 
limites de vitesse légales. 
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Si vous avez besoin de renseignements additionnels, 
n'hésitez pas à communiquer avec nous. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations 
distinguées. 

LE CHEF DU SERVICES DES TRACÉS 
ET PROJETS DE MONTRÉAL 

/Y 

JCL/lm 

y@,& A-- 
Jean-Claude Larrivée, ing. 

C.C. MM. Jean-Luc Simard, ing. 
P. Fortin 
Daniel Waltz, écol. 



Gouvernement du Québec 
Ministère 
desTransports 

Service de l'environnement 
255, boul. Crémazie, est, 9e 
Montréal, QC 
HZM lL5 

Montréal, le ~1 decembre 1984 

Monsieur Florent Poirier, commissaire 
Bureau d'audiences publique 

sur l'environnement 
5199 Sherbrooke, est 
Bureau 3860 
Montréal, QC 
HlT 3X9 

OBJET: Réfection de la route 117, près de Dorval Lodge, 
dans la réserve de La Vérendrye - 
C.O.P.I.: 0117-07-17 

Monsieur, 

Suite à la rencontre qui a eu lieu à Dorval Lodge le 5 décembre 
courant et à laquelle différents représentants du ministère des 
Transports, du ministère de l'Environnement, de M. Dorval et 
vous-même participiez, certaines demandes ont été formulées 
auprès du ministère des Transports. Une de ces demandes 
concernait la possibilité de contourner les installations de 
Dorval Lodge. 

Etant donné le délai très court dans lequel la réponse était 
demandée et en raison de la nécessité de faire des consultations 
extérieures pour pouvoir donner une réponse aussi éclairée que 
possible, nous n'avons pu donner suite à la dite demande dans le 
délai de quelques jours qui avait été fixé. Nous sonnnes assuré 
que vous comprendrez l'importance de prendre un minimum 
d'informations dans ce dossier, vu qu'il s'agit tout de même 
d'un tronçon de route d'environ 1,8 km de long et que vous savez 
sans nul doute combien les problèmes environnementaux demandent 
généralement plus qu'un évaluation sommaire. 

Le cas qui nous intéresse ici en est un très bon exemple. 
L'ouverture d'un nouveau tronson de route pour permettre de 
contourner Dorval Lodge entraine des conséquences multiples, de 
nature et d'intensité différentes. Tout d'abord, nous croyons 
qu'il serait opportun que soit effectuée une évaluation 
détaillée des coûts nécessités par la réfection de ce tronçon, 
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M. Florent Poirier -2- 1984-12-21 

vu qu'il entrainerait l'abandon d'environ 550 mètres de route 
neuve, en plus du temps nécessaire à la reprise des plans. Ces 
évaluations, ainsi que l'évaluation des coûts des travaux de 
construction dans ce milieu au relief accidenté seront sans 
doute effectuées par la Direction des tracés et projets. De 
plus, nous croyons que l'assistance de la Direction des 
acquisitions serait très pertinente pour l'étude de ce dossier 
étant donné la nature même du litige. Dans le même ordre 
d'idées, nous suggérons que le ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche soit davantage impliqué dans ce dossier puisqu'il 
assume la responsabilité administrative du territoire concerné. 

En ce qui nous concerne, nous croyons qu'il serait nécessaire de 
bien évaluer l'importance des problèmes environnementaux qui 
pourraient être causés par ce contournement. En plus de 
l'ouverture d'un deuxième corridor routier, avec les pertes 
attribuables au niveau faunique ou floristique et l'encerclement 
d'une zone boisée dont l'utilisation faunique serait fortement 
réduite, nous voulons signaler le problème encore plus sérieux 
causé par l'utilisation relativement forte du secteur de Dorval 
Lodge par les orignaux. 

Nous avons déjà identifié 13 secteurs critiques pour les 
collisions routières impliquant des cervidés dans la réserve de 
La Vérendrye. Parmi ces secteurs, mesurant en moyenne de 5 à 10 
kilomètres de long et répartis sur les quelque 180 kilomètres de 
la 117 à l'intérieur de la Réserve, se trouve précisément celui 
de Dorval Lodge. Les données provenant de la Direction de la 
recherche faunique du ministère du Loisir, de la Chasse et de 
la Pêche nous ont appris qu'au cours de 7 années de compilation 
12 accidents impliquant le décès d'un orignal ont été rapportés 
dans le secteur critique de Doval Lodge, couvrant environ 2,5 
kilomètres de part et d'autre de cet emplacement. Ce nombre de 
12 collisions est un chiffre minimum, étant établi que plusieurs 
collisions ne sont pas rapportées, surtout lorsqu'elles 
n'entrainent pas de dommages matériels considérables. 

Les informations que nous avons prises auprès de la Direction 
régionale du ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche 
ont confirmé que les alentours de Dorval Lodge, particulièrement 
le côté ouest de la route, constituent une zone fortement 
utilisée par l'orignal. 

. ../3 



M. Florent Poirier -3- 1984-12-21 

Nous croyons donc que toute modification de tracé dans le 
secteur de Dorval Lodge devrait faire l'objet d'une évaluation 
environnementale attentive et que si, suite à cette évaluation, 
la solution de contournement était retenue, des mesures 
spéciales devraient être prises en accord avec les services 
gouvernementaux concernés, particulièrement le Service des 
tracés et projets et la Direction des structures ainsi qu'avec 
la Direction régionale de 1'Abitibi. Déjà, nous pouvons croire 
que des mesures précises telles que la pose de clôtures ainsi 
qu'un passage sous la chaussée pourraient étre envisagées si 
notre étude en démontrait la nécessité et si ces mesures 
étaient acceptables au niveau technique et budgétaire. 

Nous demeurons, cher Monsieur, à votre disposition entière pour 
la bonne marche de ce dossier et vous adressons nos salutations 
les meilleures. 

Le chef du Service de l'environnement 

>p> 
Danie Waltz, écologiste 

DW/cp 

C.C. MM. Yvan Demers, sous-ministre adjoint (Génie) 
Pierre Fortin, directeur régional par intérim (08) 
Jean-Claude Larrivée, chef Service des tracés et 

projets de Montréal 



Gouvernement du Québec 
Ministbre 
des Transports 

Montréal, le 23 novembre 1984 

Monsieur Florent Poirier 
Commissaire 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
5199 est, rue Sherbrooke, suite 3860 
Montréal, Qc 
HlT 3X9 

OBJET: Dorval Lodge Inc. versus route 117 
c.o.p.1.: 0117-07-17 
Référence: 6.2.6-4 

Monsieur, 

Nous vous transmettons le rapport du chargé de projet présentant 
"ne description des travaux prévus en front des installations de Dorval 
Lodge ïnc. ainsi que la limite de la zone des travaux. 

Il est possible que l'empiètement dans le talus de la route 
actuelle par le champ d'épuration No 3 ne soit pas aussi prononcé que le 
plan l'indique. Une rencontre avec les représentants de la firme de 
consultants de Dorval Lodge Inc. permettrait de préciser l'emplacement de 
ce champ d'épuration relativement avec la route 117. 

Comme vous avez pu le constater, le Ministère des Transports du 
Québec est prêt à faire beaucoup d'ajustements a" projet pour ca"ser le 
minimum de préjudices à Dor~a.1 Lodge Inc. 

Quant à la signalisation touristique , telle la signalisation de 
pourvoirie, le dossier est à l'étude a" comité de signalisation. C'est ce 
comité qui établit les règles pour l'ensemble du Québec. vous êtes à même 
de comprendre que chaque cas ne peut être un cas d'espèce. Autrement, ce 
serait le fouilli. 

Nous sommes disponible pour toute information sur ce projet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

JCL/gf 

JJean-Cla"de Larrivée, ing. 
Chef - Service des Tracés et Projets 
255 est, boul. Crémazie, 9e étage 
Montréal, Qc 
H2M lL5 

C.C.: MM. Jean-Luc Simard, ing. 
~Pierre Fortin 
Andrée Lehmann, géom. 



Go~wrnement du Québec 
./: Minist&re 
.I. des Transports 

Nontréal, le 23 novembre 1984 

A 

DE 

OBJET 

LYonsieur Jean-Claude Larrivée, ing. 
Chef - Service des Tracés et Projets 
Montréal 

Monsieur Raymond Savard, ing. 
Chargé de projets 
Division des Projets 
Service des Tracés et Projets 
Montréal 

Travaux prévus en face des installations 
Dorval Lodge INc. 
Route 117, secteur Dozois au lac Vipère 
plan: CL+79-17-2009, révisé en date du 15 novembre 1984 
N/D: 117-07-17 

OBJET DES TRAVAUX: 

Construction de chaussée incluant l’ndditlou d’une voie supplémentaire du 
côté sud. 

La section type de la chaussée est du côté nord: 3,65 mètres de voie avec 
3 mètres d’accotement et 1,3 mètre additionnel pour installeion de 
glissières de sécurité (s’il y a lieu). 

Du côté sud, 2 voies de circulation de 3,65 mètres et un accotement de 3 
mètres. 

EXCAVATLON NÉCESSAIRE A LA REALISATION DES TRAVAUX: 

Afin d’être en mesure de construire la structure de la chaussée 
recommandée, une excavation d’environ un (1) mètre sous le niveau du 
pavage actuel est nécessaire. 

La conduite d’égout pluvial projeté du côté sud sera localisée sous 
l’accotement projeté à une distance d’environ 9 mètres et a une profondeur 
de 2,s mètres. L’addition de puisard permettra de capter les eaux de 
surface en provenance de la chaussée. 

A noter que le plan CH-79-17-2009, feuillet 13119 montre la conduite zl 
12.0 mètres. 
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M. Jean-Claude Larrivée, lng. 1984-11-23 

PKOFIL ET SECTLONS PKOJETÉES DE LA KOUTE VS LES CONDITIONS ACTUELLES: 

Dans le secteur concerné, le niveau projeté du pavage correspond avec le 
niveau actuel. llonc > aucune modification en ce sens en face des 
installations de Dorval Lodge Inc. 

Cependant, une nette amélioration du profil de la route est apportée du 
côté ouest de ces installations. La pente actuelle atteint 10X, alors que 
La pente projetée est de 6% maximum. Cet adoucissement de pente augmente 
la distance de visibilité de 50% pour un automobiliste en place devant 
l‘hôtel et regardant au sommet de la montée ouest (direction Val-d'Or). 

Ile plus, l'addition d'une voie de 3,65 mètres du côté nord (dans la 
montée) assure un refuge sécuritaire pour permettre l'accélération des 
véhicules partant de Dorval Lodge et se dirigeant vers l'ouest 
(Val-d'Or). 

L)u côté est des installations et sur environ une centaine de mètres, soit 
entre le chemin d'accès (côté nord) et le raccordement avec la section 
existante, l'emprise de la route doit être sensiblement élargie afin 
d'accroître la distance de visibilité dans cette direction (Mont-Laurier) 
(chaînage 12+6OO à 12+689). 

LLMLTE DES TKAVAUX: 

Afin d'éliminer tout préjudice aux installations de Dorval Lodge Inc. 
(côté nord), nous prendrons les moyens pour s'assurer que les limites des 
travaux uontrées au plan de détails ci-joint (Uorval Lodge 1:500) soient 
respectées. Ces limites correspondent de près avec le pied de talus de la 
route,actue11e. Puisqu'à certains endroits, ce repère est difficile à 
établir sur le terrain, les distances ont été inscrites au plan. sur ce 
même plan, les limites des travaux du projet original sont montrées à 
titre de référence. 

ue plus, afin de bien saisir la portée des travaux à réaliser, vous 
trouverez ci-jointes les sections en travers de la chaussée projetée. 

Aux endroits critiques, certains travaux de soutènement seront peut- 
être nécessaires et prendront possiblement la forme de gabions, 
c'est-à-dire des enrochements plus ou moins verticaux retenus dans des 
cages de broches. 

AMÉNAGEMENT PAYSAGEK: 

Sur le projet original, l'aménagement des pieds de talus était prévu, 
cette mesure de mitigation pourrait fort bien être conservée, mais 
relocalisée compte tenu de la nouvelle limite des travaux présentée. 
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M. Jean-Claude Larrivée, ing. 1984-11-23 

SIGNALLSATLON UZS LNSTALLATLONS DE DOKVAL LOUCE: 

Selon les infomations recueLllies, aucune signalisation n'est requise 
selon les normes du Ministère des Transports. Cependant, le pourvoyeur 
peut annoncer son commerce en autant que les autorités régionales du 
Ministère donnent leur accord en ce sens. 
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AUBERGE DCRVAL LODGE IIIC. 
Reserve de La Vérendrye 

L'etude des documents au dossier du ninistere de l'Environnement, région 
Outaouais,surl'installation des fquipements sanitaires pour l'ëpuration 

des eaux usées démontre à mon avis des anomalies et irrégularitfs suivantes 

qui n'auraient pas reçues d'approbation a la direction de Montréal 

suivant mon expërience: 

1) Fosse septique no 1, désservant auberge, restaurant, garage et quelques 

residences. 

a) Débit et dimensionnementde la fosse erronnés; 

b) Localisation du champ d'épuration trop pres de la riviere; 

c) Altitude du champ douteuse par rapport au niveau de crue de la 

rivière. 

2) Résidence des employés: 

Cette résidence abrite 28 personnes nous a-t-on-dit. A l'examen visuel 

des lieux, il me semble n'y avoir aucun systeme d'épuration ou de 

conduite qui pourrait se diriger vers la fosse no 1 ou la fosse no 2. 

3) Fosse septique no 2 désservant l'auberge, dortoir d'une capacité 

d'environ 18 personnes. L'effluent de la fosse est en ligne droite 

avec le drain du milieu du champ d'épuration contrairement â la 

pratique et aux règles de l'Art. 

De façon générale le remblai au-dessus du carter; non traité ou paille a 

eté exécuté avec des matériaux granulaires pour une épaisseur de 600 mm 

contrairement aux exigences du remblai avec une terre léger-te herbacée. 
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4) Les débits de design pour le champ et la fosse no 3 ont eté indûment 

exagérés de pratiquement le double de façon a dimensionner un champ 

qui prendrait toute la superficie entre la route et le chemin privé. 

5) Je n'ai pas remarqué de fossé de drainage des eaux de ruissellement au- 

tour des champs d'épuration no1 et no 2. Cette façon de procoder 

a obligé le propriétaire a poser un drain d'inondation sur la fosse 

no 2 pour évacuer le trop plein vers le Lac Dozois. 

6) Dans tous les dossiers et documents que j'ai visualisés,jen'ai pas 

retrouvé les essais de percolation qui auraient été exécutés par 

Ronterval. 

Dans ce genre de sol, j'imagine qu'il a été tresdifficiled'imbiber 

le terrain comme le prévoit la méthode standardisëe. 

TN-la-Il Ingénieur 

DI/lp 



NOTE DE SERVICE 

DATE: 11 décembre 1984 

A: M. Florent Poirier, Commissaire 

OE:Denis Tremblay, ingénieur-conseil 
Claude Labrosse, agent de maîtrise 

'BJET'Situation observ&e au complexe de l'Auber&e 
Dorval Loge Inc", Réserve de la V&endrye 

DOSSIER NO: 

Monsieur, 

La présente fait suite à l'inspection que nous avons 
effectuée les 4 et 5 décembre dernier relative à l'objet précité. 
A cet effet, nous vous transmettons pour votre gouverne l'infor- 
mation suivante: 

A) Le tuyau du trop plein de la fosse septique numéro 2 se déverse 
directement vers le réservoir Dozois. 

B) Il y a un couvercle sur la fosse septique numéro 2 qui 
manque. 

C) Le.charnu d'épuration situé en amont de l'Auberge nous semble 
trop prZs de la rivière. 

D) Le dortoir des employés nous semble pas desservi par un 
champ d'épuretion. 

E) La granulométrie du sol récepteur dans ce secteur n'étant pas 
satisfaisante il y aurait lieu qu'un agent de retardement soit 
utilisé lorsque l'on construit un champ d'cpuration. 

F) Compte tenu de nos observations, il serait recommandable qu'un 
relevé complet soit effectué lorsque la température le permettra. 

Espérant le tout à votre satisfaction, nous vous prions 
d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Elphège Caron, agent de maîtrise 

Claude Labrosse, agent de maîtrise 

CL:nl 



CIlo: système septique 
Auberge Dor”a1 1°C.. lac Desmarais 
NID: 2499-El-1OL 

IO”t te1 que représenté aux plans Inc,“si”eme”t préparés 
per Sr-Amant, Vérina, VineT. Brassard en juillet 1902. 
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M Val d'Pr, le 4 octcbre 1984 

fi4e 
LOCAUX PERMANENTS DU BUREAU 
D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR 

LAC DE~TARAIS L'ENVIRONNEMENT 
5199 rue Sherbrooke est 
Porte 3860, Montréal,Qué. 

Projet: Refection de la route 117 
Tronçon Gabbro-Vipère 

A qui de droit, 

La présente est pour vous aviser que nous avons consulté les 
études d'imoact sur l'environnement relativement à la réfec- 
tion et à l'amélioration de la route lI7, tronçon compris en- 
tre les lacs Gabbro et Vipère. Bien que l'étude fournit une 
analyse bien dëtaillée des divers impacts au milieu environne- 
mental du secteur concerné, nous croyons que le tronçon du sec- 
teur Dorval Lodge aurait dü contenir une analyse détaillée de 
la problématique environnementale et des impacts humains prévi- 
sibles. 

Puisque l'étude d'impact et lest documents afférents ne compre- 
naient aucun plan de détails de construction de la route pro- 
jetée, des informations supplementaires ont été acquises de la 
part du maitre d'oeuvre, le klinistèrr des Transports du Québec. 
Nous avons soumis en annexe une photocopie des renseignements 
obtenus. 

Nous croyons que les travaux occasionneront les prejudices sui- 
vants pour le secteur Dorval Lodge inclus â l'intérieur des li- 
mites du projet en titre: 

IMPACT ENVIRO~~ilE~IENTAL 

Les objections du point de vue environnemental se rësument comme 
suit: 
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1. L'élargissement de la chaussée (section nord) d'une lar- 
geur de 4,30 mètres pour atteindre une largeur totale de 
7,95 mètres par rapport à la ligne centre de la route ac- 
tuelle constitue une contrainte majeure. 
En effet, un remblai important est requis pour permettre 
cette surlarseur de la chaussée. Un mur de soutenement 
d'une dimension de 2,O mètres de hauteur par 20 mètres de 
longueur est nécessaire pour stabiliser le remblai décrit 
ci-dessus. 

Le remblai et le mur de soutenement empietent sur le site 
à proximité d'un champ d'épuration no. 2 construit en 1982. 
Ce dernier était obligatoire afin de respecter les plus 
récentes normes du Ministère de l'Environnement. Des dom- 
mages a ces installations et au mode opëratoire sont prë- 
visibles par ces travaux. 

2. De plus, le Ministère de YEnvironnement a autorisé la cons- 
truction d'un champ d'épuration no. 3 pour le traitement 
des eaux usees des camps de pêche en bordure du réservoir 
Cozois. Nous vous soumettons en annexe une copie du certi- 
ficat d'approbation no. 2499-81-104. Ce site correspond 
à la seule superficie disponible pour la construction d'un 
ouvraqe pour l'épuration des eaux usées. Le Ministère de 
l'invironnement, division de Hull , a mis en oeuvre tous 
les dispositifs nécessaires pour le propriétaire des bâti- 
ments de Dorval Lodge procède à l'installation de ces unités 
de traitement. 

3. Tel que mentionné aux articles 3.2.3 ?lilieu visuel" et 3.3 
"Elaboration des tracés" du rapport concernë, l'aspect vi- 
suel du secteur Dorval Lodge vers le reservoir Dorois est 
un attrait important pour le developpement touristique. Les 
travaux projetés de remblai et d'un mur de soutènement cau- 
seront certes des désaqréments aux usaoers des bâtiments rë- 
créatifs adjacents (auberge, camps de pêche et autres). Ces 
d6sagriments dimirueront certes le potentiel touristique, OU- 

tre la p&r-io3e de constïuction FOL~~ une dur& de 3 ans. 

Les objections d>~ point de vue hnwir SE! rfsument comme suit: 
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1. L'ëlarpissement de l'emprise existante 
pour une largeur totale de 40,O mètres 
aux terrains de la propriété de Dorval 
mentionne à l'article 3.2.2 du rapport 
humain'. - "Rcgime de tenure". 

de la route 117 
entraine l'accès 
Lodge. Tel que 
d'impact "Milieu 

"Les seuls batiments situés dans l'emprise de la route 
sont situés à Dorval Lodge. Un bail de location à long 
terme lie les propriétaires de Dorval Lodge'et le gouver- 
nement." 

Les travaux anticipés empiètent sur les aires disponibles 
comprises à proximité de la route 117. Contrairement aux 
stipulations énonçées à l'article 6.1 '.Mesures de miti- 
pation.' de la lettre du Ministère des Transports transmi- 
se au service de l'environnement, à l'attention de Madame 
Marie Le Rouzès, le 17 août 1984. 

"Les batiments de Dorval Lodge ne seront pas deplaçés 
parce qu'ils ne sont touchés par l'emprise de la route. 
A notre avis, ce mur ne peut être considéré comme étant 
dans la proximité immédiate des batiments"; 
Nous croyons que ces travaux touchent les aires minimales 
requises pour les activités des batiments concernés et à 
la plaisance des usagers. 

Nous demandons donc, par la prësente, la tenue d'une audience 
publique pour une analyse plus exhaustive des commentaires et 
des observations énumérëes ci-dessus. 

Espérant le tout conforme, nous demeurons à votre attention 
pour tout renseignement additionnel requis. 

Bien vôtre, 

AUBERGE DORVAL 

/ r 
r /,,,;:; ‘_~~~_ ,. ;.i.I 

Roland ûorval 
/mlb 

NDÏE: Pour renseiGnemon t supplémentaire communiquer a>vec 
M. Gilles Marcotte, ing. Tel: 819-825-2233. 

P.J. Copie du bail et plan 
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